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LES MESSAGES CLÉS
Avec des opportunités égales à celles des hommes en termes d’accès aux compétences, 
aux ressources et aux opportunités, les femmes constitueront une puissante force 
motrice dans la lutte contre la faim, la malnutrition et la pauvreté. 

L’autonomisation des femmes dans le secteur 
agricole, les chaines de valeur et le commerce 
permettra d’accélérer la réalisation des 
Engagements de Malabo et des Objectifs du 
Développement Durable (ODD).

Il est possible d’éliminer la faim en Afrique à l’horizon 
2025 si nous arrivons à résoudre le problème de 
l’inégalité des sexes dans la production agricole et à 
réduire les niveaux de pertes après récolte.

Il est essentiel de s’attaquer à la sécurité alimentaire, 
à la nutrition et à la pauvreté rurale en adoptant une 
approche globale intégrant l’adaptation et l’atténua-
tion du changement climatique, la biodiversité, la 
paix et la sécurité. C'est la clé de l'autonomisation des 
femmes rurales.

Nous pouvons améliorer la situation des femmes à 
travers des partenariats, des investissements et des 
actions concrètes.

Selon les statistiques, 56 pour cent de la population de 
l’Afrique vivront dans les zones urbaines d’ici 2050;si 

nous voulons satisfaire cette demande croissante de 
nourriture, nous devons obligatoirement exploiter les 
potentialités totales des femmes.

Les engagements de l’Union Africaine en termes 
d’égalité des sexes visent particulièrement la réalisa-
tion d’un taux de 30 pourcent de droit de propriété 
foncière acquis documentés et 50 pourcent d’accès au 
financement pour les femmes. Ce sont là les condi-
tions préalables pour la réalisation des engagements 
de Malabo. 

Donner aux femmes davantage de pouvoir de 
décision au sein du ménage et de la communauté leur 
permettra d'avoir accès à davantage de ressources et 
d’opportunités économiques. Ceci est en ligne avec 
le nouvel indicateur de Malabo sur l'autonomisation 
économique des femmes dans l'agriculture.

Il est possible d’éliminer la faim en Afrique 
à l’horizon 2025 si nous arrivons à résoudre 
le problème de l’inégalité des sexes dans la 

production agricole et à réduire les niveaux de 
pertes après récolte.

56 %
de la population 

de l’Afrique 2050
zones urbaines 

d’ici
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Une forte dynamique pour promouvoir l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes dans les 
systèmes agroalimentaires

�

Près de 60% de la population vit encore dans les zones rurales dans la 
plupart des pays africains. L'agriculture est le secteur économique le plus 
important qui emploie plus de 50% de la population (figure 11), les femmes repré-
sentant environ 50% de la main-d'œuvre agricole. 

Les femmes contribuent largement à la transformation 
et à la commercialisation des aliments, à la nutrition 
des ménages et à la gestion des ressources naturelles. 
Elles sont également les principaux fournisseurs de 
main-d'œuvre dans les entreprises agroalimentaires et 
agro-industrielles (FAO, 2011a).

La persistance des inégalités entre les sexes limite 
la productivité des femmes et leur contribution à 
la sécurité alimentaire et à la nutrition. Il est donc 
essentiel d’adopter des approches transformatrices du 
genre pour parvenir à une croissance agricole accélé-
rée, à une prospérité partagée, à une amélioration des 
moyens de subsistance et à l’élimination de la faim.

L’Union Africaine (UA) attache un intérêt particulier 
à l’égalité des sexes. De nombreux protocoles et 
politiques traitent des déséquilibres entre les sexes 
dans les systèmes agroalimentaires. Par exemple:

•	 L’Agenda 2063 insiste sur la nécessité de l’égalité 
des sexes, de la parité et de l’autonomisation des 
femmes, en veillant particulièrement à ce que les 
femmes rurales aient accès aux moyens produc-
tifs tels que la terre, le crédit, les intrants et les 
services financiers.

•	 La Déclaration de Malabo de 2014 vise à promouvoir 
la participation des femmes à l’agroalimentaire 
et aux chaînes de valeur. Son cadre d'évaluation 
comprend un objectif de 20% de femmes rurales 
autonomes (CUA, NEPAD, 2015 et 2017).

•	 Le Programme de développement durable à l'hori-
zon 2030 adopté en 2015 a pour but de promouvoir 
un programme de transformation pour l'égalité des 
sexes et l'autonomisation des femmes dans l'agricul-
ture et les chaînes de valeur, la sécurité alimentaire 
et la nutrition et la gestion des ressources naturelles 
dans le contexte du changement climatique.

•	 La déclaration de “2015 comme l’année de 
l’autonomisation des femmes et du développement 
en faveur de l’Agenda 2063 de l’Afrique”, encourage 
l’accès des femmes aux ressources productives, à 
la mécanisation, aux innovations technologiques, à 
l’éducation et au développement des compétences. 
Elle appelle également les institutions financières 
à avoir un quota minimum de 50% pour financer 
les femmes, afin qu'elles puissent développer leurs 
activités au niveau macro.

•	 La campagne de l'Union africaine pour confiner la 
houe au musée a été lancée en juin 2015. En octobre 
2015, une autre Déclaration de l'UA a été approuvée 
pour fixer un objectif de 30% de droits fonciers aux 
femmes africaines d'ici 2025.

•	 La Déclaration de «l’Année africaine des droits 
humains avec un accent particulier sur les droits 
des femmes» a été adoptée en juillet 2016 et 
traite notamment les droits des femmes rurales à 
l’alimentation, à la terre et à un emploi décent.

•	 La nouvelle stratégie genre de l'UA 2017-2027 
s'appuie sur des engagements et des objectifs déjà 
existants et axés sur les femmes rurales. Elle met 
l’accent sur une approche transformatrice visant à 
autonomiser les femmes sur le plan économique, 
à renforcer leur résilience et leur protection, à 
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Les inégalités actuelles entre les sexes retardent 
les progrès de la réalisation des impacts envisagés 
par Malabo 

�

Le Rapport régional met en exergue le rôle crucial des femmes dans la 
production alimentaire et la sécurité alimentaire. Les femmes contribuent à l’agri-
culture familiale et ont leurs propres activités qui leur permettent de générer des 
revenus pour subvenir aux besoins alimentaires du ménage. 

Les femmes ont une tendance prédominante dans 
l’agriculture de subsistance, le secteur des produits 
forestiers non-ligneux, l’élevage de petits ruminants, 
le soin du bétail et la transformation du poisson, entre 
autres. Elles sont également prédominantes dans les 
activités de transformation, de conservation et de 
commercialisation des produits agro-alimentaires, 
notamment dans le secteur informel y compris le petit 
commerce transfrontalier.

Les femmes contribuent également à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle du ménage à travers 
l’éducation et le soin des enfants, la préparation de 
nourriture saine et nutritive et la diversification du 
régime alimentaire de la famille grâce aux produits de 
leurs jardins maraichers et leurs revenus. La nutrition 
de la maman allaitante est très importante pour le 
bien-être de l’enfant, y compris le développement 
du cerveau de l’enfant (FAO; 2017a). L’investissement 
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améliorer l’environnement favorable au genre et 
à renforcer la voix, le leadership et la visibilité des 
femmes. (CUA, 2018b).

Sur cette base, la Commission de l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) ont établi un partenariat solide 
pour faire avancer un programme transformateur 
pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes dans les systèmes agroalimentaires.

Ensemble, les agences ont préparé un rapport régional 
sur le genre et les systèmes agroalimentaires afin 
d’améliorer la prise en compte du genre dans les 
politiques, les programmes et les plans d’investisse-
ment. Le rapport examine la situation des femmes 
dans tous les secteurs agricoles, conformément à la 
Déclaration de Malabo et aux grands engagements 
de l'UA en matière de genre. Le rapport s'appuie sur 
un examen approfondi des statistiques existantes, 
plus de 100 références, des audits genre de 38 Plans 
Nationaux d’Investissements Agricoles (PNIA), des 
profils genre nationaux (PNG) menés dans 40 pays 
et des revues techniques réalisées par 20 experts. Le 
présent document présente les principales conclusions 
de ce rapport.

Il est essentiel d’adopter des approches 
transformatrices du genre pour parvenir à une 

croissance agricole accélérée, à une prospérité 
partagée, à une amélioration des moyens de 

subsistance et à l’élimination de la faim.

©FAO/Sia Kambou
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dans l’éducation des femmes, leurs connaissance en 
termes de nutrition et leur indépendance économique 
ont un impact plus important sur la sécurité alimen-
taire et la nutrition des enfants comparé aux mêmes 
investissements dans les hommes, vu que les femmes 
tendent à consacrer la majeure partie de leurs revenus 
au bien-être des enfants et de la famille en général 
(BAD, 2011; FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS. 2017). 
Le niveau d’éducation des femmes a par exemple un 
impact important sur la situation nutritionnelle et la 
santé de l’enfant. Les femmes ayant un niveau d’édu-
cation secondaire courent deux fois moins le risque 
d’avoir des enfants ayant des problèmes de retard 
de croissance (CGAs Tchad, Tanzanie, Togo, Zambie). 
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Encadré 1: La Déclaration et les engagements de Malabo

1.	 Réengagement aux Principes et Valeurs du Processus PDDAA.

2.	 Réengagement à augmenter les investissements dans l’Agriculture: Respect de la 
cible de 10% des dépenses publiques; Opérationnalisation de la Banque Africaine 
d’Investissement. 

3.	 Engagement à l’objectif Faim Zéro- Eliminer la faim d’ici 2025: doubler au moins la 
productivité; réduire de moitié au moins les pertes après récolte; et faire baisser le 
taux de retard de croissance à 10%.

4.	 Engagement à réduire de moitié le taux de Pauvreté d’ici 2025 à travers une 
croissance et une Transformation Agricole inclusive: Assurer une croissance annuelle 
soutenue du secteur agricole d’au moins 6% du PIB; Etablir ou renforcer les partena-
riats public-privés inclusifs pour au moins 5 chaines de valeur des produits agricoles 
prioritaires relevant essentiellement de l’agriculture à petite échelle; créer des 
opportunités d’emplois pour au moins 30% des jeunes dans les chaines de valeur 
agricoles; assurer pour les femmes et les jeunes, un accès et une participation préfé-
rentiels dans les entreprises agroalimentaires rémunératrices et attrayantes. 

5.	 Engagement à promouvoir le commerce Intra-africain des produits et services 
agricoles: Tripler le commerce intra-africain des produits agricoles 
et accélérer le processus de création des zones de libre-échange 
continentales et assurer la transition vers un schéma continen-
tal de Tarif Extérieur Commun. 

6.	 Engagement à renforcer la Résilience des Moyens 
d’existence et des Systèmes de production aux 
changements climatiques et à d’autres chocs; 
assurer que d’ici 2025, au moins 30% des ménages 
agricoles et pastoraux puissent résister aux chocs. 

7.	 Engagement à la responsabilisation mutuelle 
vis-à-vis des Actions et des Résultats en se basant 
sur le Cadre des Résultats du PDDAA – engager 
un processus biannuel de Revue du secteur de 
l’agriculture. 

Source: CUA, NEPAD, 2015

©FAO/Giulio Napolitano

Pendant les situations de crise, les femmes jouent un 
rôle prépondérant dans la résilience des ménages en 
mobilisant toutes leurs ressources et en adoptant des 
mesures d’adaptation.

L’augmentation des revenus des femmes et le 
renforcement de leurs capacités d’adaptation produit 
des résultats particulièrement bénéfiques en ce qui 
concerne la situation nutritionnelle et la santé de la 
famille, la performance scolaire et la résilience des 
enfants. L’adoption de mesures appropriées pour 
combler l’écart de productivité pourrait augmenter la 
production et la consommation de 1.5 à 10% et réduire 
la pauvreté de 1.2 à 13% (Figure 2; BAD, 2016). L’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes devront 
par conséquent occuper une place prioritaire dans la 
mise en œuvre et le suivi de la Déclaration de Malabo 
sur “une Croissance et une Transformation Accélérées 
de l’Agriculture pour une Prospérité Partagée et de 
Meilleures Conditions de Vie”.

D’importantes disparités relatives à l’égalité des sexes 
ont été identifiées au niveau des impacts ciblés dans 
la Déclaration de Malabo:

•	 25.2% de femmes par rapport à 23.7% d’hommes 
vivent dans une situation d’insécurité alimentaire 
en Afrique sub-saharienne (FAO, FIDA, UNICEF, PAM 
et OMS. 2017). 39% de femmes adultes souffrent 
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d’anémie alors que les taux d’obésité montent en 
flèche, atteignant 17% pour les femmes comparé à 
6% chez les hommes au niveau de l’UA (Figure 1). 

•	 Le déficit des femmes en termes de productivité 
agricole se situe entre 20 et 30% en Afrique 
sub-saharienne (Etude documentaire de la BAD, 
2016 et Figure 2). L’élimination de ces disparités 
liées au genre pourrait augmenter la production et 
la consommation de 1.5 à 10% et réduire la pauvreté 
de 1.2 à 13% (Figure 2).

•	 Les pertes alimentaires par tête avant la 
consommation se situent entre 120 kg à 170 kg/an 

en ASS, à plus de 180kg en Afrique du Nord. Plus de 
40% des pertes alimentaires subviennent dans les 
périodes après-récolte et de transformation, des 
étapes surtout dominées par les femmes (Banque 
Mondiale, NRI, FAO, 2011). Les déséquilibres de genre 
constituent le facteur clé à l’origine des pertes-après 
récolte, étant donné que les femmes n’ont pas 
suffisamment accès à la technologie et aux équipe-
ments adéquats (PNGs Zambie, Botswana, Eswatini) 
et elles ont de sérieuses contraintes de disponibilité 
de temps, ce qui ne leur permet pas de respecter 
les exigences des périodes après-récoltes. (Aidoo, 
Danfoku & Osei-Mensah, 2014).

•	 Les femmes et les ménages gérés par les femmes en 
ASS courent beaucoup plus le risque de vivre dans 
la pauvreté. Les revenus des femmes (non-compris 
les recettes non-commerciales) représentent entre 
30% (Afrique du Nord) et 65% de ceux des hommes 
(Séries d’indicateurs de développement, PNUD , 
2015). Les ménages gérés par les femmes (MGF) , 
sont en général surreprésentées dans les rangs des 
populations les plus pauvres mais ils ont un taux de 
réduction de la pauvreté beaucoup plus rapide et 
ont énormément contribué aux tendances récentes 
de réduction de la pauvreté (Banque mondiale, 2015).

Source: Base de données sur le genre, Banque mondiale, extrait des statistiques de l’OMS

Figure 1: Prévalence de l’obésité et de l’anémie en 2016
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Figure 2: �Déséquilibre de genre et avantages potentiels de 
l’égalité des sexes dans la productivité agricole 
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•	 Une étude récente menée au niveau de 24 pays 
africains représentant 80% de la population africaine 
a montré que la proportion de MGF a augmenté 
à travers le continent, ce qui représente actuelle-
ment 26% de tous les ménages avec cependant des 
différences entre pays et au sein de la categorie MGF. 
62% des MGF n’ont pas d’hommes adultes résidents, 
(69% de ces femmes cheffes de ménage n’étant pas 
mariées). Les adultes hommes résidant au sein de 
MGF sont les fils ou petit fils de la cheffe de menage 
et plus rarement son époux (19% des cas). Les MGF 
qui n’ont ni homme adulte résident ni conjoint pour 
les appuyer figurent souvent parmi les plus pauvres  
(Banque mondiale , 2015).

•	 Les femmes et les MGF tendent à être beaucoup plus 
vulnérables et moins résilients face aux situa-
tions de crise, au changement climatique et à la 
dégradation environnementale étant donné qu’ils 
dépendent beaucoup plus des ressources naturelles 
comme sources principales de revenus. En plus, les 
femmes ont la responsabilité des corvées d’eau et de 
bois de chauffe, elles ont pourtant moins de biens 
en propriétés et peu d’accès aux services finan-
ciers. Les femmes ont par exemple, par rapport aux 
hommes, un écart de 20-30% en termes de capacité 
de mobilisation des fonds d’urgence en situation 
de crise (Global findex database, 2017) telles que 
l’épidémie d’ Ebola, l’invasion des chenilles legion-
naires d'automne et la sécheresse causée par El 
Nino. Les femmes sont plus disposées à sacrifier leur 
nourriture et leurs biens pour faire face aux chocs.

L’Etude régionale a entrepris une analyse systématique 
des contraintes des femmes et des facteurs favorables 
à la réalisation effective de l’égalité entre les 
sexes au niveau des systèmes agroalimentaires. 

L’analyse transversale montre que le déséquilibre 
et les contraintes liées au genre quant à l’accès aux 
ressources de production, aux services, aux compé-
tences, aux marchés et au travail décent finissent par 
créer des écarts importants au niveau des impacts 
prévus pour atteindre les objectifs de Malabo. Des 
analyses approfondies montrent que ces contraintes 
résultent également des capacités institutionnelles 
inadéquates relatives au genre et des conditions 
peu favorables en termes politique, légal, social et 
d’infrastructures et services ruraux. Les contraintes 
et les facteurs habilitants ont été regroupés dans 
des catégories correspondant au cadre des résultats 
du Programme Détaillé pour le Développement de 
l’Agriculture en Afrique (PDDAA) et son indicateur sur 
l’autonomisation des femmes, à la Stratégie genre de 
l’UA et le cadre sur l’égalité des sexes et l’autonomisa-
tion des femmes et des cadres similaires élaborés dans 
la littérature (e.g. BMGF, 2018).

La Figure 3 présente la synthèse des résultats de cette 
analyse. Elle identifie aussi trois catégories principales 
de facteurs qui feront l’objet d’analyse poussée dans 
des chapitres à suivre:

 �Le cercle bleu à l’intérieur représente les disparités 

liées au genre au niveau des indicateurs 
d’impact niveau 1 du PDDAA 
relatifs à la sécurité alimentaire et la nutrition, la 
richesse et la pauvreté, la productivité, la résilience 
et la durabilité.

 �La première catégorie (cercle vert) inclut les 

causes directes de ces déséquilibres 
genre, notamment l’accès inadéquat des femmes 
aux facteurs importants de production , aux intrants, 
aux ressources financières, aux connaissances, aux 

marchés, aux opportunités d’emploi, le manque 
de temps de même que la distribution inégale 
des revenus.

 �La deuxième catégorie (cercle orange) présente les 

facteurs institutionnels qui contri-
buent à ces disparités (une partie des indicateurs 
niveau 3 du PDDAA relatifs aux capacités institu-
tionnelles et aux processus participatifs , 3.1. et 
3.2) , il s’agit notamment des facteurs comme : 
l’incapacité des institutions rurales à assurer des 
services au profit des femmes, la capacite collective 
insuffisante des femmes pour faciliter l’accès à ces 
services, l’inclusion insuffisante des femmes dans 
la gouvernance des systèmes agroalimentaires et le 
fait que les femmes n’ont pas ,au niveau du ménage, 
l’autonomie nécessaire pour profiter des opportuni-
tés économiques.

 �Enfin, la troisième catégorie (cercle brun) contient 

les contraintes liées au contexte rural, 
sociétal et politique qui n'offrent pas 
des conditions suffisamment favorables à l’égalité 
entre les sexes et à l’autonomisation des femmes, 
tant à l’intérieur du secteur agricole (politique, 
investissements, cadre législatif et redevabilité 
qui correspondent a une partie des indicateurs du 
niveau 3 du PDDAA (3.3.à 3.6) que dans d'autres 
dimensions non agricoles (infrastructures et services 
ruraux, contexte social).

 �Les icônes de genre indiquent d’importantes 

questions du genre qui ne sont pas 
particulièrement abordées dans le cadre des 
résultats du PDDAA mais qui sont des contraintes 
majeures qui figurent toutefois dans la Stratégie 
genre de l’UA ainsi que dans la plupart des dispo-
sitifs et cadres en place pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes.
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Figure 3: �Les principaux facteurs directs et 

indirects à l’origine des disparités 
entre les sexes au niveau des 
indicateurs d’impact du PDDAA 

Ecarts 
genre sur 

les indicateurs 
d’impact PDDAA: SAN, 

pauvreté & revenus, 
productivité, emploi, 

résilience, 
durabilité

Insuffisance 
moyens productifs 

(terre, cheptel, 
équipement  

etc.)Insuffisance 
intrants & 

technologie

Insuffisance 
savoir et 

compétences

Insuffisance 
accès marché

Accès insuffisant 
emploi

Partage 
inéquitable 
revenus 
(ménages, 
filières)

Contraintes 
temps productif

tra
nsformation) & services ruraux (garde des enfants, santé, éducation)

 Norm
es, valeurs, préjugés et éducation insuffisante lim

itent 

  accès et utilisation des opportunités et pouvoir des fem
m

es

In
su

ffi
sa

nc
e 

de
s d

on
né

es
 e

t a
na

ly
se

s g
en

re
 et

 des 

m
éc

an
is

m
es

 d
e 

co
nt

rô
le

 e
t r

es
po

ns
ab

ili
té

 ge
nre

         Environnement légal, politique et investissements ne 

In
su

ff i
sa

nc
e 

de
s c

ap
ac

ité
 genre des institutions Rurales 

            
         

       
    In

suff is

ante ca
pac

ité
 d

es
 fe

m
m

es
 

m
écanism

es de gouvernance du système  agro-alimentaire

Faible pouvoir des femm
es au sein des m

énages 

(décision, distribution travail et revenus etc.)

Insuff isante participation et voix des femmes aux  

a 
ci

bl
er

 le
s f

em
m

es e
t a

ssurer leur accès aux

Capacité genre des institutions et 
pouvoir des femmes

Environnement favorable  
(agricole et non agricole)

Facteurs explicatifs directs

           
        

       
      

      
individuelle

s e
t c

ol
le

ct
iv

es

    
    

    
   r

es
so

ur
ce

s e
t s

ervices nécessaires

Accès insuffisant 
services financiers  

& transfers  
sociaux

Insuff is
ance des Infrastructures rurales (eau, énergie, routes, stockage et

soutiennent pas suff isamment la mise en œuvre d’approches genre



Ne laisser personne de côté

Les femmes n’ont ni un accès ni un contrôle 
égalitaire par rapport aux facteurs de production 
et aux opportunités 

�

Sur la base de l’analyse des contraintes à l’origine des disparités identifiées plus tôt, 
plusieurs enjeux communs importants ont été identifiés (en vert dans la Figure 3) et 
sont considérés comme des éléments du cadre des résultats du PDDAA:

1 Pourcentage de la population totale, agricole ou non

•	 Les femmes ont un accès et un contrôle limités par 
rapport à la terre alors qu’il y a un rapport étroit 
entre la sécurité foncière des femmes et l’amélio-
ration de leur situation en termes de bien-être, 
de productivité, d’égalité et d’autonomisation 
(GSARS, 2016b).

•	 La taille des parcelles appartenant aux femmes 
est de 20 à 70% plus petite que celle des 
hommes (IFPRI, 2013 et PNG). Les ménages 
gérés par les femmes (ménages sans homme 

adulte) ont en moyenne 45% de terre de moins 
(FAO, systèmes d’information sur les moyens 
d’existence en milieu rural 2017). 

•	 Les parcelles appartenant aux femmes sont 
souvent de moindre qualité et elles ont moins 
d’accès aux terres irriguées. 

•	 Environ 43% des hommes comparés à 32% 
des femmes1 sont propriétaires de parcelles 
agricoles dans 27 pays de l’A SS et sont soit 
copropriétaires, seuls propriétaires ou les 
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deux (Figure 4). Néanmoins, pour les femmes, 
il s’agit majoritairement de copropriété. 
Seules 13% des femmes par rapport à 40% 
des hommes sont propriétaires uniques d’une 
partie ou de la superficie totale des parcelles 
qui leur appartiennent (A+C- Figure 4). Dans 6 
pays, la superficie appartenant exclusivement 
aux femmes représente 17% de la superficie 
totale alors que la propriété partagée repré-
sente 52% de la superficie totale des terres 
(Figure 5).

•	 En lien avec cet accès limité à la propriété 
individuelle, les femmes ont des droits fonciers 
limités et fragiles à la terre et à l’eau, avec des 
droits d’exploitation à court terme consentis 
par leurs maris ou les autorités traditionnelles 
et facilement aliénables, ce qui les empêche 
d’installer des équipements d’irrigation, de 
planter des arbres et d’adopter des méthodes 
de conservation à long terme sur leurs 
exploitations (Rapports GSARS, 2016b et PNG).

•	 Les femmes et les MGF disposent d’un cheptel 
limité. Or, l’acces au cheptel est corrélés positi-
vement avec la réduction de la pauvreté et le 
renforcement de la résilience (FAO, 2012a). Les 
femmes possèdent entre 13% à 25% du bétail au 
Zimbabwe, Botswana, Namibie, Niger et en Gambie 
(PNG). L’analyse spécifique des ménages de femmes 
(sans homme adulte résident) montre que ces 
derniers possèdent presque 50% de moins de bétail 
de gros ruminants, tels que les bovins et les caméli-
dés (Figure 6) et la taille totale de leur cheptel est 
deux fois plus petite (Figure 7). 

©FAO/Andrew Esiebo
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Figure 4: �Type de propriété foncière agricole chez 
les hommes et les femmes (moyenne pour 
l’Afrique sub-Saharienne – 2010-2017)

Source: Banque mondiale: base de données sur le 
genre, extrait d’une enquête sur la santé démographique 
2010-2017 et couvrant 27 pays de l’Afrique sub-saharienne
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* �L’unité de tête de bétail tropical est une unité standardisée développée par la FAO qui permet de convertir tous types d’animaux (de la poule au chameau) et de les additionner pour avoir 
une idée de l’importance du cheptel

** �Ménage de femmes fait référence à la composition du ménage et non au sexe du chef du ménage. Les ménages de femmes constituent une sous-catégorie importante des ménages gérés 
par les femmes. Cette analyse se focalise sur le ménage plutôt que sur les individus et ne présente donc pas les disparités genre à l’intérieur des ménages.

Source: FAO, Systèmes d’information sur les moyens d’existence en milieu rural, Division de la Statistique, 
Septembre 2018, Rome 
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Figure 7: �Disparités liées au genre au niveau des « unités de têtes de bétail tropical* » détenues au total 
par les ménages de femmes, d’ hommes et les ménages mixtes**
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Figure 6: �Disparités liées au genre au niveau de la 
propriété du gros bétail dans les ménages de 
femmes, d’ hommes et les ménages mixtes**

Source: FAO, Systèmes d’information sur les moyens d’existence 
en milieu rural, Division de la Statistique, Septembre 2018, Rome
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•	 Dans les pays où les données sont disponibles, les femmes ont entre 30 et 50% moins d’accès aux intrants et à la 
traction animale (PNG, BAD, 2016). Les ménages gérés uniquement par des femmes (sans homme adulte) utilisent 
35% moins d’engrais non organiques (Figure 8) et 9 fois moins de machines agricoles (Figure 9). Et pourtant, des 
technologies sensible au genre pourraient apporter des solutions susceptibles d’alléger le fardeau des femmes et 
de hausser leur niveau de productivité (FAO, 2015a).
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...des technologies sensible au genre 

pourraient apporter des solutions 
susceptibles d’alléger le fardeau des 

femmes et d’hausser leur niveau 
de  productivité.

* �Ménage de femmes fait référence à la composition du ménage et non au sexe du chef du ménage. Les ménages de femmes constituent une sous-catégorie importante des ménages gérés 
par les femmes. Cette analyse se focalise sur le ménage plutôt que sur les individus et ne présente donc pas les disparités genre à l’intérieur des ménages.

Figure 8: �Proportion de ménages de femmes, d’ hommes et des ménages mixtes* utilisant  
les engrais non-organiques
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Figure 9: �Proportion de ménages de femmes,  
d’ hommes et des ménages mixtes*  
utilisant des machines agricoles 
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•	 Les femmes ont également moins de connaissances 
et de capacités pour accéder et utiliser de façon 
efficace et durable leurs ressources pour générer 
des revenus. Leur taux d’alphabétisation est 22% 
inférieur à celui des hommes (54% pour les femmes 
contre 69% pour les hommes comme le montre la 
Figure 11), avec des taux d’alphabétisme encore plus 
bas et des disparités sexistes plus évidentes dans 
les zones rurales. Leur taux d’accès aux services 
de vulgarisation est inférieur de 13 à 200% dans 
les pays où les données sont disponibles (banque 
mondiale, 2013; GFRAS, 2013; FAO, 2011). 
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•	 Selon les estimations, la production agricole de 

l’Afrique pourrait plus que tripler si les agriculteurs 
pouvaient avoir accès aux ressources financières 
qu’il leur faut pour améliorer la qualité et la 
quantité de leurs produits (BAD, 2013). Les femmes 
ont beaucoup plus de difficultés à accéder à des 
revenus en espèces et aux services financiers 
ruraux (voir Figure 10 et CUA , 2015), ce qui limite 
leur possibilité d’utilisation des ressources de 
production (intrants, technologie, produits) et 
services (mécanisation, transformation etc.). En 
2017, 51% des hommes contre 32% de femmes 
étaient titulaires de comptes bancaires en Afrique du 
nord, et 45% contre 35% en Afrique sub-saharienne. 
L’utilisation de comptes mobiles a doublé en ASS 
depuis 2014, atteignant des taux de 27% chez les 
hommes et 20% chez les femmes, contribuant ainsi 
à l’inclusion financière des femmes (Demirgüç-Kunt 
et al., 2018). 

•	 Les programmes de protection sociale en faveur 
des femmes ont un impact net plus significatif et 
bénéfique sur la sécurité alimentaire et la réduction 
de la pauvreté (FAO, 2015b). En outre, les mesures 
de protection sociale peuvent contribuer à l’autono-
misation des femmes (De la O Campos, 2015). Si la 
plupart des mesures de protection sociale tendent 
à inclure les mères célibataires et les femmes 
allaitantes dans leurs groupes cibles, la négligence 
de la problématique du genre et du rôle positif des 
femmes dans la réduction de la pauvreté pourrait 
limiter leur efficacité (Fisher, E. et al, 2017).

•	 Les femmes ont d’habitude un accès limité à des 
emplois diversifiés et rémunérateurs (Figure 
11). Un plus faible pourcentage des femmes sont 
économiquement actives (42% contre 50% chez 

les hommes), leur taux de vulnérabilité en termes 
d’emploi est plus élevé que chez les hommes (68% 
contre 56%), le taux de chômage est 37% plus 
élevé (11% contre 8%). Elles sont beaucoup plus 
engagées dans l’agriculture (55% contre 52%) et 
ont 25% moins accès aux emplois salariés. Dans 6 
pays disposant de données, les salaires des femmes 
sont de 14 à 60% plus bas que ceux des hommes en 
milieu rural. 

•	 Le marché africain du travail aura à absorber 440 
millions de jeunes d’ici l’an 2030 avec un besoin 
urgent de créer des emplois, en mettant à profit 
toutes les opportunités disponibles au niveau 
des systèmes agroalimentaires (FAO,2018b). Pour 
atteindre ces objectifs, il est crucial de réduire les 
inégalités genre affectant les jeunes femmes  (CUA, 
NEPAD, 2016). Elles participent 15% de moins au 
marché du travail (60% de moins en Afrique du nord), 
ont un taux de chômage supérieur de 16% (19% 
contre 16%). Le taux d’alphabétisation est plus élevé 
chez les jeunes avec des degrés de disparités de genre 
plus faibles (70% chez les jeunes femmes contre 78% 
chez les jeunes hommes avec une situation paritaire 
en Afrique australe mais des disparités beaucoup 
plus marquées observées en Afrique centrale 
et occidentale).

•	 La fourniture des intrants , la transformation, la 
commercialisation et la vente en détails du secteur 
agroalimentaire apportent une contribution de 
20% au PIB, et de 10% aux exportations totales 
de la région (Banque mondiale 2013) et offrent 
d’importantes opportunités d’emplois. Toutefois, 
les investissements publics tendent à se focali-
ser sur la production, au détriment des activités 
de transformation et de commercialisation. Les 

Figure 10: �Tendances de la propriété de comptes 
bancaires en Afrique du Nord et en 
Afrique sub-saharienne depuis 2011

Source: Base de données Findex 2017
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femmes tendent à prédominer ce segment mais se 
trouvent confrontées à plusieurs obstacles qui les 
empêchent de s’engager dans les chaines de valeur 
formelles et plus rémunératrices et de forger des 
partenariats inclusifs (CUA, NEPAD, 2018a; BAD, 
2015, FAO, 2016a). 

•	 Les femmes ont tendance à se spécialiser dans 
l’agriculture de subsistance et les hommes dans 
les cultures de rente. Elles jouent pourtant 
des rôles prépondérants dans les chaines de 
valeur à forte potentialité de substitution pour 
l’importation au niveau régional ou à potentiel 
d’exportation tels que les fruits et les légumes, 

les produits laitiers, la volaille, l’engraissement 
des animaux, la conservation du poisson, les 
produits forestiers non ligneux et des produits 
finis traditionnels ayant la possibilité d’être 
des produits de niche (beurre de karité, savon, 
farines, boisson etc.). 

•	 Les femmes ont tendance à dominer les 
marchés locaux et le commerce de détail alors 
que les hommes se tournent plutôt vers le 
commerce de gros et les activités de commer-
cialisation à grande échelle et de portée 
internationale. Les femmes dominent jusqu’à 
70% du commerce informel transfrontalier qui 

représente, selon les estimations, 30-40% des 
échanges commerciaux en Afrique australe et de 
l’Est (FAO, 2017b).

Les femmes sont par ailleurs confrontées à des 
contraintes genre particulières qui ont été incluses 
dans un nouvel indicateur genre du Cadre d’évaluation 
2017 de Malabo (CUA, 2017) mais qui ne figurent pas 
encore dans le cadre de résultat et d’activités PDDAA 
(les icônes de genre dans la Figure 3):

•	 Les femmes ont également des contraintes de 
temps affectant les activités productives et 
rémunératrices (BAD, 2014; FAO; 2015, Banque 
mondiale, 2006). Les femmes consacrent entre 15 
et 22% de leur temps aux travaux domestiques et 
reproductifs non-rémunérés, 3 à 7 fois plus que 
les hommes, soit entre 8 et 10 heures de travail 
supplémentaire par semaine supplémentaire au 
travail des hommes (Base de données sur le genre 
de la Banque Mondiale et PNG). Ces heures de travail 
supplémentaires sont même beaucoup plus longues 
dans les zones rurales eu égard aux longues périodes 
de temps consacrées aux corvées d’eau, de bois de 
chauffage et à la préparation des repas. Selon un 
sondage, environ 40 milliards d’heures sont consa-
crées chaque année aux corvées d’eau en Afrique 
sub-saharienne (ONU Femme, 2015).

•	 Enfin, en raison du pouvoir et du contrôle limité 
qu’elles exercent dans le ménage, les femmes ont 
moins accès et bénéficient moins des ressources du 
ménage, des recettes des exploitations familiales 
et de leurs propres activités économiques 
(FAO, 2011b).
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Figure 11: Disparités de genre quant à l’emploi et au taux d’alphabétisation

Source: Statistiques de l'OIT extraites de la base des données genre de la BM, Août 2018
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L’influence et la capacité collective insuffisantes des 
femmes limitent leur accès aux opportunités dans les 
systèmes agroalimentaires 

�

Les disparités de genre analysées au préalable résultent notamment de  
la faiblesse des capacite genre des institutions et du fait que les femmes n’ont  
pas suffisamment de voix et de compétences de leadership à 
quelque niveau que ce soit, familial ou national (deuxième  
cercle orange de la Figure 3): 

•	 Les Ministères et les institutions rurales n’ont pas 
les capacités nécessaires pour gérer la problé-
matique du genre au niveau des services qu’ils 
assurent (FAO; 2016b, GFRAS, 2013, études PNG). Ils 
ne disposent en général d’aucun mécanisme spéci-
fique pour prendre en compte la dimension genre, 
l’ensemble de leur personnel comprend très peu 
de femmes (cinq à 30% des agents de vulgarisation 

sont des femmes, 12 à 20% du personnel du 
Ministère de l’agriculture sont des femmes) ;ils ont 
des capacités limitées pour les questions du genre 
et incluent rarement l’analyse différenciée par 
sexe et des consultations avec les femmes dans la 
conception et l’évaluation de leurs interventions. En 
conséquence, les services visent normalement les 
secteurs dominés par les hommes ou bien ont du 

14
mal à s’adapter aux situations et aux contraintes des 
femmes (ex. faible niveau d’éducation, problèmes de 
déplacement etc.). 

•	 Les femmes n’ont ni les capacités individuelles 
et collectives adéquates, ni les aptitudes de 
leadership et la voix qu’il faut pour avoir accès aux 
services et influencer les institutions en vue d’une 
meilleure prise en compte de leurs problèmes et 
besoins. Les cooperatives ont moins de femmes 
membres (ex. 15% à 30% au Niger, Bénin et au 
Togo -PGN) et les femmes qui y travaillent tendent 
à avoir un accès limité aux postes de responsabi-
lité. Plusieurs pays affichent toutefois des taux de 
participation plus élevés (45% en Eswatini, 48% au 
Burkina Faso, 49% au Rwanda, 60% au Gabon, 70% 
en Zambie). On note également des pays dispo-
sant de fortes coopératives de femmes et dont les 
coopératives mixtes ont adopté des mécanismes 
d’intégration de la dimension genre (ICA, 2016).

•	 Enfin, les femmes n’ont pas suffisamment d’espace 
pour participer et influencer le processus décisionnel 
an sein des systèmes de gouvernance et des parte-

Exemple de pays où les taux de 
participation des femmes sont plus 
élevés dans les coopératives

Eswatini
45 %

Burkina Faso 48 %
49 % Rwanda

60 %Gabon

Zambie 70 %

©FAO/Luis Tato
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de ménage. Les femmes ont plus de pouvoir de 
décision au niveau de leurs propres activités (GSARS, 
2017) mais avec des contraintes qui demeurent 
toujours dans beaucoup de pays (ex. la vente des 
animaux, les restrictions en termes de mouvement, 
ce qui limite leur possibilité d’accès à la formation, 
aux institutions, aux marchés etc., leur droit de 
s’engager dans des activités, d’accéder au crédit 
et à la formation etc.). En dépit des progrès remar-
quables réalisés, en 2014, dans 30 pourcent des 
pays africains, le système légal restreint encore aux 
femmes mariées le droit de pratiquer des activités 
commerciales ou professionnelles (BAD, 2014).

nariats public-privés. Trop peu de mécanismes de 
gouvernance impliquent les femmes et les institu-
tions de plaidoyer pour le genre (analyses PNG). 

•	 Au niveau des ménages, le fait que les femmes 
n’ont pas suffisamment de voix et pouvoir 
décisionnels limite leur capacité à saisir des 
opportunités économiques et contribue directement 
aux disparités quant à l’accès et l’utilisation des 
ressources (la terre, le cheptel etc.), d’emploi, de 

prise de décisions relatives au commerce et à l’utili-
sation des revenus, entre autres. (PNGs, FAO, 2011b). 
Environ 70% de femmes participent aux décisions 
concernant le repas familial (Figure 12). Moins 
de 60% de femmes prennent part aux décisions 
importantes concernant les acquisitions au sein 
du ménage, le taux est de moins de 40% en Afrique 
de l'Ouest et d’environ 60% dans d’autres régions. 
Au niveau des exploitations familiales, toutes les 
décisions importantes relèvent de l’autorité du chef 

©FAO/Giulio Napolitano

Figure 12: �Tendances de la participation des femmes dans le processus décisionnel en ce qui concerne le repas 
familial et les importantes acquisitions pour le ménage pour les périodes 2003-10 à 2011-17

Source: Estimations de l’auteur extrait du Sondage de la Population et Santé: base des données genre de la BM avec en 
moyenne des données de2003-2010 et 2011-17 
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Les politiques agricoles, les investissements et  
le contexte rural ne créent pas un environnement  
suffisamment propice pour l’égalité entre les sexes  
et l’autonomisation des femmes

�

La dernière catégorie de contraintes relève de l’environnement propice 
tant à l’intérieur qu’ en dehors du secteur agricole (cercle brun 
dans la figure):

•	 Malgré les disparités genre importantes qui existent, 
les plans régionaux et nationaux d’investissements 
agricoles ne prennent pas suffisamment en compte 
les écarts liés au genre et ne créent pas un environ-
nement propice pour l’autonomisation des femmes 
à l’intérieur des systèmes agroalimentaires (incita-
tions, niveau d’investissement, cadres législatifs et 
politiques habilitants, capacités institutionnelles 
d’intégration du genre etc.). L’audit genre de 38 PNIA 

révèle plusieurs failles. La Figure 13 montre que ces 
plans sont rarement fondés sur une analyse détaillée 
du genre et n’utilisent pas non plus des données 
différenciées par sexe. La participation effective 
des organisations féminines et des institutions de 
promotion du genre dans le processus d’élaboration 
de ces plans demeure trop souvent insuffisante. 
Seulement quelques PNIA affichent des résultats et 
des activités ciblées sur le genre, alors que la plupart 

des activités sous-estiment la dimension genre, avec 
peu d’actions affirmatives et pas de budget appro-
prié spécial pour la mise en œuvre effective des 
activités. La plupart des pays ne prévoient aucune 
mesure de renforcement des capacités institution-
nelles et techniques nécessaires pour l’intégration 
de la dimension genre. Enfin, la plupart des PNIA 
ne font pas état des contraintes transversales qui 
font obstacle à l’autonomisation des femmes, par 
exemple les normes sociales, la dynamique des 
pouvoirs à l’intérieur du ménage, les activités de 
soin et domestiques non-rémunérées, l’accès inégal 
aux infrastructures et services pertinents et l’emploi 
décent. En général , les PNIA ne sont pas alignés aux 
politiques nationales sur l’égalité des sexes.

•	 L’engagement vis à vis de l’égalité des sexes dans 
le secteur agricole demeure faible. Les pays de l’UA 
font partis de plusieurs cadres de responsabilisa-
tion relatifs à l’égalité de genre dans l’agriculture, 
comme indiqué dans les chapitres précédents du 
présent document. Ces systèmes de redevabilité 
demeurent toutefois facultatifs. Onze (11) pays 
africains n’ont soumis aucun rapport sur pour la  
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Malgré les disparités genre importantes qui 
existent, les plans régionaux et nationaux 

d’investissements agricoles ne prennent pas 
suffisamment en compte les écarts liés au genre 
et ne créent pas un environnement propice pour 

l’autonomisation des femmes à l’intérieur des 
systèmes agroalimentaires...
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Convention sur l'élimination de toutes formes de 
discriminations contre les femmes (CEDEF). Le cadre 
d’évaluation de Malabo 2018 contient seulement 
un indicateur du genre et un indicateur cible sur la 
nutrition des femmes (CUA, NEPAD, 2017). Seuls 
36% des pays ont soumis des rapports sur l’indi-
cateur genre (CUA, 2018a). Les activités destinées 
à renforcer les statistiques ne prévoient rien sur le 
genre et la plupart des objectifs et des cadres de 
suivi et évaluation ne sont pas toujours sensibles 
au genre. Quarante pourcent des pays disposent 
de données sur le sexe des chefs de ménages, la 
sécurité alimentaire, les membres des associations 

paysannes mais la majorité n’affichent pas de 
données différenciées par sexe sur les chaines de 
valeur, la dynamique des rapports à l’intérieur des 
ménages et sur l’environnement. 

•	 Finalement, plusieurs contraintes transversales 
vont au-delà du secteur agricole et sont en rapport 
avec l’infrastructure rurale, les services et les 
normes. L’accès difficile à l’eau, à l’énergie, au bois 
de chauffage et aux moyens de transport allourdit 
les corvées des femmes rurales, limitant leur temps 
disponibles et leurs mouvements, limitant ainsi 
leur accès aux moyens de production, aux marché 

et services agricoles et de fait leur productivité. Les 
faibles niveaux d’éducation, la faible autonomisation 
des femmes au niveau du ménage et de la commu-
nauté ainsi que les normes et coutumes patriarcales 
prévalant entravent l’autonomisation économique 
des femmes (CUA , 2018b). Ces facteurs contribuent 
surtout directement à la répartition inégale des 
tâches, au sein des ménages, limitent leur accès 
et contrôle des ressources et freinent leur liberté 
de mouvement et d’entreprise ; ils contribuent à 
une distribution inégale des revenus et un pouvoir 
décisionnel limité chez les femmes.

Source: Audit genre effectué en marge des Profils Nationaux du Genre (PNG)

Figure 13: Degré d’intégration du genre dans les PNIA de 38 pays de l’Afrique sub-saharienne
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Des progrès encourageants et des bonnes pratiques 
au niveau des pays fournissent des bases pour avancer 

�

Il faut toutefois noter que même si les inégalités entre les sexes persistent, nous 
pouvons identifier dans les pays (PNG et autres sources) plusieurs tendances 
progressistes et des bonnes pratiques dans tous les domaines 
de l’analyse:

•	 Plusieurs pays ont un environnement propice pour 
l’égalité entre les sexes, notamment l’adoption 
de politiques budgétaires sensibles au genre, des 
objectifs pour le genre, des systèmes de Suivi-
évaluation sensibles au genre, des systèmes de 
gouvernance sensibles au genre, des programmes 
spécialement conçus pour l’autonomisation des 
femmes et le renforcement des capacités pour l’inté-
gration du genre, etc. Plusieurs pays ont également 
doté leurs institutions agricoles de cellules genre 
performantes, de mécanismes de coordination 
trans-sectorielle et de mobilisation des ressources 
pour le genre, des programmes de formation sur 

le genre ainsi que des directives spécifiques pour 
l’intégration du genre dans l’agriculture etc. 

•	 De nombreux pays sont en train de mettre en 
œuvre des programmes de développement des 
chaines de valeur sensibles au genre avec des 
incitations destinées à promouvoir la participation 
des femmes. Plusieurs pays ont réussi à promouvoir 
l’inclusion financière des femmes et à réduire les 
disparités sexistes en termes d’accès au crédit et aux 
intrants, ce qui a souvent fait appel à l’introduction 
d’innovations importantes en termes de services 
bancaires mobiles et d’implication du secteur privé 

(Demirgüç-Kunt et. al. 2018, BAD, 2013). D’autres 
pays sont également en train d’entreprendre 
des mesures proactives pour renforcer l’accès au 
foncier pour les femmes, de promouvoir la gouver-
nance participative des ressources naturelles, des 
systèmes de responsabilisation sensibles au genre 
et un système de copropriété pour les parcelles 
familiales. Bon nombre d’initiatives relatives aux 
technologies et méthodes pratiques et sensibles au 
genre ont effectivement réussi à alléger les corvées 
des femmes (par exemple, les foyers améliorés, des 
outils adaptés pour les femmes etc. (FAO, 2015a)). 
Beaucoup de programmes de sécurité alimen-
taire, de protection sociale et de renforcement de 
la résilience ont ciblé les ménages gérés par des 
femmes et les femmes en général, reconnaissant 
non seulement leur vulnérabilité, mais aussi leur 
rôle particulier dans la réduction plus rapide de 
l’insécurité alimentaire et de la pauvreté (e.g. FAO, 
2016c;De la O Campos, 2015).

•	 La plupart des associations paysannes régionales 
et beaucoup d’autres au niveau national ont 
adopté des mesures pour promouvoir la participa-
tion des femmes, y compris la création de cellules 
spéciales pour les femmes et l’adoption d’une straté-
gie genre (PNGs, la stratégie ICA). La Communaute 
Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
prévoit par exemple des activités pour aider les 
associations paysannes et la société civile à partici-
per au processus PDDAA, y compris le renforcement 
et la participation du réseau genre. La société civile 
et les organisations régionales des producteurs ont 
publié des directives sur l’intégration du genre et 
produit des connaissances particulières relatives 
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à la problématique du genre (Roppa, 2016, 2017 
et Cultivons, 2016). Nous avons aussi identifié 
plusieurs plate-formes soutenant le plaidoyer pour 
le genre dans le secteur agroalimentaire (ex. Réseau 
des Femmes Africaines Agro-Entrepreneurs de 
l’Afrique australe).

•	 Des progrès évidents ont été réalisés dans le domaine 
de la scolarisation et l’alphabétisation des femmes 
et des filles. Nous avons identifié plusieurs bons 
exemples de services de conseils agricoles sensibles 
au genre pour les femmes (PNGs, FAO2016b et, 2016c; 
ex. les champs-écoles paysannes et d’éducation à la 
vie, les radios rurales, et le ciblage spécifique des 
ménages pour les interventions). 

•	 Le processus d’autonomisation des femmes se 
poursuit. Le degré de participation des femmes dans 
les prises de décisions des ménages a augmenté 
de 17 à 30% dans plusieurs pays (Figure 12). Nous 
avons en outre identifié plusieurs initiatives visant 
à encourager l’autonomisation des femmes avec 
l’adoption d’approches ciblant spécifiquement les 
ménages, des campagnes de sensibilisation et la 
promotion du dialogue au niveau de la commu-
nauté et des ménages etc. (exemples au sein de la 
publication FIDA, 2017).

Des initiatives positives similaires s’observent au 
niveau des cadres internationaux et continentaux 
de politique agricole. 

•	 Les plus récents Plans régionaux et nationaux 
d’investissements agricoles (PRIA et PNIA) fondés 
sur la Déclaration et les Engagements de Malabo 
sont souvent beaucoup plus sensibles au genre, 
s’inspirant des cadres d’intégration du genre de l’UA 
et du NEPAD , ainsi que de ceux des communautés 
économiques régionales.

•	 Les Directives 2017 de l’UA pour évaluer la mise 
en œuvre de Malabo contiennent un indicateur sur 
l’autonomisation des femmes qui souligne l’impor-
tance de renforcer les capacités des femmes à tous 
les niveaux, du niveau des ménages au niveau 
national (CUA, NEPAD 2017). L’UA et le NEPAD 
viennent tout juste de lancer un nouvel ensemble 
d’outils qui traite de la problématique du genre de 
façon plus soutenue, avec une explication détaillée 
de l’indicateur de l’autonomisation des femmes et 
des directives sur l’évaluation et l’intégration du 
genre (CUA, NEPAD, 2018b). Cependant le cadre 
des résultats du PDDAA n’a pas été modifié et ne 
comporte pas de résultats et d’ activités relatives 
à l’autonomisation des femmes et aux contraintes 
liées au genre (ex. infrastructures et services 
ruraux, activités de transformation des normes et 
d’autonomisation des femmes au niveau du ménage 
et de la communauté).

•	 Enfin, les ODD offrent un cadre d’intervention 
général pour promouvoir la production et l’uti-
lisation des données comparables différenciées 
par sexe, tandis que plusieurs programmes statis-
tiques à l’échelle mondiale ont fait des efforts pour 

encourager l’intégration du genre, fournissant 
ainsi les bases pour des données plus pertinentes 
et fiables au niveau national (ex. le genre dans le 
programme mondial des recensements agricoles 
(FAO, 2015c), des systèmes d’enquêtes agricoles 
AGRIS (GSARS, 2018), directives pour la production 
de données différenciées par sexe (GSARS, 2017).

•	 Un grand nombre de directives et guides 
contiennent des dispositions assez claires sur le 
genre (ex.. le cadre d’action pour le foncier (CUA, 
BAD, CEA, 2010), les directives volontaires sur les 
ressources naturelles et les pêches (FAO, 2012b), 
les investissements agricoles responsables (CSA, 
2014). Les directives spéciales ont été élaborées 
pour aider les pays à mieux intégrer la dimension 
genre dans les différents secteurs (ex. les directives 
sur le genre et le changement climatique (FAO et 
Banque mondiale, 2017), le genre dans le secteur de 
l’élevage et la production animale (FAO, 2013b), la 
réduction des pertes-après récoltes 
(FAO, 2018b), le genre dans les 
services de vulgarisation rurale 
(FAO, 2016b) , le genre dans le 
développement des chaines de 
valeur (FAO, 2016a) et le genre dans 
l’évaluation des bonnes pratiques 
relatives à l’égalité des sexes dans le 
secteur rural (FIDA, 2017) etc.

©FAO/Andrew Esiebo

 Le degré de participation 
des femmes dans les prises 
de décisions des ménages a 
augmenté de 17 à 30% dans 
plusieurs pays

17 %

30 %



Ne laisser personne de côté DE CÔTÉ
Ne laisser personne

Recommandations et prochaines étapes 
pour traduire les engagements en 
actions concrètes

La réduction des disparités entre les sexes offre une 
solution rapide et à portée de main pour atteindre l’objectif faim 
zéro et le développement durable. De plus, les femmes autonomi-
sées peuvent constituer une force incontournable de changement, 
capables de se libérer elles-mêmes et les membres de leurs familles 
du joug de la pauvreté, la faim et la malnutrition. L’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes sont des facteurs indispensables 
pour la réalisation effective des objectifs de l’Agenda 2063 et de 
Malabo. Des efforts significatifs sont nécessaires pour s’attaquer aux 
causes structurelles de l’inégalité entre les sexes et assurer que les 
investissements profitent de façon égalitaire aux hommes et aux 
femmes. Les recommandations suivantes s’adressent à l’UA, à ses 
Etats membres et à leurs partenaires techniques et financiers.
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Dans un premier temps, des efforts 
spécifiques doivent être consentis pour promouvoir un 
environnement propice et renforcer les mécanismes 
de responsabilisation pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes. Il faudra, pour ce faire:

•	 Hausser la barre de la dimension genre au niveau 
des mécanismes de planification, de suivi et 
de responsabilisation relatifs au PDDAA et à la 
Déclaration de Malabo. Ceci exige, entre autres, que 
les plans nationaux et régionaux d’investissement 
dans l’agriculture soient rendus beaucoup plus 
sensibles aux besoins et aux priorités des femmes, 
que l’intégration de l’analyse du genre soit obliga-
toire et que la participation effective des femmes 
dans les importants processus décisionnels soit 
encouragée. Il faudrait également concevoir des 
résultats et activités spécifiques au genre pour 
renforcer les capacités de gestion du genre au 
sein des institutions agricoles, des associations de 
producteurs et pour aborder les contraintes trans-
versales liées au genre (ex. l’autonomisation des 
femmes à l’intérieur des ménages et les contraintes 
de temps etc.).

•	 Entreprendre une vraie “Révolution des Données 
Genre” dans le secteur agroalimentaire pour des 
politiques et programmes bien informés et pour 
faciliter un processus d’analyse, de suivi et évalua-
tion sensible au genre. Un observatoire pourrait être 
mis en place pour valoriser les données genre et les 
bonnes pratiques, appuyer les mécanismes d’évalua-
tion de l’UA et assurer la transparence par rapport 
aux engagements relatifs à l’égalité des sexes . 

•	 Renforcer la capacité collective des femmes à faire 
pression pour que les politiques et investissements 
répondent à leurs besoins, renforcer les mécanismes 
de responsabilisation et assurer que les femmes rurales 
soient en mesure d’identifier et de profiter des oppor-
tunités offertes par les investissements agricoles.

Ensuite, il faudra accorder une attention 
particulière à un certain nombre de thèmes qui 
s’avèrent indispensables pour la réalisation des 
objectifs de Malabo. Il faudra notamment: 

•	 Concevoir des programmes ciblant particulière-
ment les femmes dans le domaine de la sécurité 
alimentaire, la nutrition et la résilience dans le but 
de prendre en compte leurs vulnérabilité et mettre 

Des efforts spécifiques doivent être consentis pour 
promouvoir un environnement propice et renforcer 
les mécanismes de responsabilisation pour l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes.

à profit leur rôle important en termes de nutrition 
et de résilience de la famille. Ceci fait appel à des 
mesures de protection sociale sensibles au genre, 
l’appui aux activités maraichères diversifiées des 
femmes et des programmes sensibles au genre pour 
l’éducation à la nutrition qui tiennent compte des 
rôles spécifiques des hommes et des femmes au 
sein du ménage et visent à transformer les normes 
sociales qui ont des impacts négatifs sur la nutri-
tion des femmes, y compris les tabous alimentaires 
contraignants.

•	 Veiller au respect effectif des droits fonciers des 
femmes à travers la réforme des cadres législatifs 
et coutumiers, le renforcement du suivi des engage-
ments liés au genre, le renforcement des voix et de la 
participation des femmes et l’adoption de mesures 
susceptibles d’assurer que les institutions foncières 
offrent des services sensibles au genre avec des 
procédures facilement accessibles aux femmes 
illettrés et rurales.

•	 Promouvoir l’entreprenariat et l’autonomisation 
économique des femmes dans le secteur agroa-
limentaire afin qu’elles puissent diversifier leurs 
produits et cibler les marchés urbains croissants 

©FAO/Olivier Asselin
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pour plus de valeur. Ceci implique la promotion 
d’entreprises agroalimentaires féminines à grande 
échelle en même temps que le développement de 
chaines de valeur porteuses pour l’autonomisation 
économique des femmes et le développement de 
l’industrie de transformation des produits agricoles. 
Les programmes de développement des chaines 
de valeur pourraient notamment intégrer l’analyse 
du genre, l’action affirmative (processus d’approvi-
sionnement préférentiel), des mesures incitatives 
et une participation accrue des femmes à travers 
le renforcement des coopératives. « La Stratégie 
Continentale de l’UA des Indications Géographiques 
pour l’Afrique » (2018-2023) vise ainsi une participa-
tion accrue des femmes dans la commercialisation 
des produits du terroir.

•	 Rendre les partenariats public-privés (PPP) 
beaucoup plus accessibles pour les femmes dans 
le but d’accroitre leur participation dans les chaines 
de valeur et stimuler les investissements diversifiés. 
Il faudra pour ce faire définir des critères-genre pour 
le développement des PPP agroalimentaires, assurer 

la participation des femmes petites exploitantes 
dans ces PPP et renforcer les capacités d’analyse 
et d’intégration du genre des instances nationales 
gouvernant le secteur agroindustriel.

•	 Assurer l’inclusion financière équitable des 
femmes et des hommes dans le but d’accroitre les 
investissements dans la productivité agricole, la 
gestion des pertes-après récolte, la commercialisa-
tion des produits en aval ainsi que les activités de 
transformation agricole. Les gouvernements devront 
fournir des incitations sous forme de fonds de 
garantie, de prêts subventionnés, de programmes de 
renforcement des capacités d’intégration du genre et 
des dispositions législatives favorables. Ils devront 
engager les institutions financières à adopter des 
approches innovantes en vue d’atteindre les 50% 
des cibles de l’UA, y compris: la réduction des 
risques de financement pour le développement des 
entreprises agroalimentaires féminines, la simpli-
fication des formalités bancaires, la réduction du 
coût des transactions et des initiatives en faveur 
des femmes analphabètes et des femmes rurales. 
Le Fonds pour les Femmes Africaines créé en 2010 
par l’Union africaine et dédié à la décennie de la 
femme africaine est un point de départ propice qui 
pourrait servir de base pour la mobilisation des 
ressources pour une assistance accrue aux entre-
prises féminines.

Pour terminer, ces efforts ne sauraient porter 
leurs fruits sans partenariat et sans une coordination 
effective. Il faudra donc: 
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•	 Concevoir des programmes multisectoriels avec 
d’autres institutions pour traiter des questions du 
genre en dehors du secteur agricole (ex. infrastruc-
tures rurales, éducation, normes sociales). Des 
programmes conjoints pourraient être organisés 
avec les médias et les institutions de formation afin 
de mettre en valeur les modèles positifs des femmes 
rurales et promouvoir le dialogue autour des 
normes contraignantes. 

•	 Mettre en œuvre des programmes phare pour 
renforcer les capacités et les échanges des bonnes 
pratiques concernant la mise en œuvre effective des 
priorités de la politique de l’UA en termes d’égalité 
des sexes et créer des possibilités de mise à l’échelle 
de ces programmes. Ces priorités comprennent entre 
autres : 30% de propriété foncière documentée pour 
les femmes, l’accès égal des femmes aux ressources 
financières et une révolution au niveau des services 
bancaires mobiles (50%), l’agriculture mécanisée 
pour les femmes conformément à la “Campagne de 
l’UA visant à bannir progressivement le travail manuel 
et confiner la houe au musée”, un appui soutenu au 
secteur de gestion des pertes après-récolte et l’auto-
nomisation des femmes (20%).

Assurer l’inclusion financière équitable des 
femmes et des hommes dans le but d’accroitre les 

investissements dans la productivité agricole...
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La réduction des disparités entre les sexes offre une 
solution rapide et à portée de main pour atteindre 

l’objectif faim zéro et le développement durable. De 
plus, les femmes autonomisées peuvent constituer 

une force incontournable de changement, capables de 
se libérer elles-mêmes et les membres de leurs familles 

du joug de la pauvreté, la faim et la malnutrition.
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Cette brochure présente les principales conclusions et recommandations de l'étude 
intitulée « Perspectives régionales sur le genre et les systèmes agroalimentaires », menée 
conjointement par la FAO et la Commission de l'Union africaine. La brochure décrit les écarts 
liés au genre dans (i) l’accès aux ressources productives et le contrôle de ces ressources 
et opportunités, (ii) le niveau d’influence et les capacités collectives et (iii) les politiques 
agricoles, les investissements et le contexte rural. L’analyse complémentaire des progrès et 
des bonnes pratiques dans les pays africains a informé l’élaboration de recommandations et 
propositions de prochaines étapes pour passer des engagements aux actions collectives.
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